
 

  

L a 

  

r e d e v a n c e 

  

m i n i è r e  
d e s t  i n é e 

  

a u x 

  

e n t  i t  é s 

t  e r r i t  o r i a l e s 

d é c e n t  r a l i s é e s 

  

: 

U n 

  

c a s s e - t  ê t  e 

  

à 

  

r  é s o u d r  e 

C O N S O R T I U M 
  M A K U T A 

  Y A 
  C O N G O  



 

 

 

Remerciements  



 

 

 

CONSORTIUM MAKUTA YA CONGO 

CONSORTIUM MAKUTA YA CONGO La 
redevance minière destinée 
aux entités territoriales 

décentralisées : 

Un casse-tête à 
résoudre 

Remerciements 



 

 

 

Ce rapport est le fruit d'un partenariat entre plusieurs 

organisations de la société civile actives en République 

Démocratique du Congo, réunies au sein du 

consortium Makuta ya Congo.  

Les chercheurs et éditeurs qui ont contribués au rapport 

sont Simon Mambwe et Donat Kambola (IBGDH), Aimé 

Banza et Daudet Kitwa (ADDH), Philippe Masudi et Raoul 

Kitungano (Justice Pour Tous), Dieudonné Paluku et 

Jimmy Munguriek  (CdC/RN  Ituri), 

 Jessica  Niekoy Lunumbe et Freddy Kasongo (OEARSE), 

Cristian 

Trujillo, Christian Kabongo, Sebastian Porter, Jean 

Claude Mputu et Elisabeth Caesens (Resource 

Matters).  

Les chercheurs tiennent à remercier les différents services 

de l'administration minière qui ont acceptés de partager 

les données. Ils remercient  également 

 Emmanuel  Umpula 

(Afrewatch), Fabien Mayani, Nicole Mandesi et Dhanis 

Rukan (The Carter Center) ainsi que Jean Pierre Okenda 

(Natural Resource Governance Institute) pour leurs 

contributions fort utiles. 

Le consortium Makuta ya Congo remercie enfin The  11th 

 Hour  Project  (Schmidt  Family Foundation) 

pour son soutien au projet. 

Photo  de  couverture:  (c)  Gwenn 

Dubourthoumieu / The Carter Center 

02 

Table des matières 

01 

Introduction et méthodologie 



 

 

 

02 03 04 

Qui doit payer la A combien s'élèvent Quelle ETD devrait redevance minière?

 les redevances percevoir la 

minières? redevance? 

05 06 07 

Que faire quand un Comment clarifier la Conclusion et projet minier se

 législation pour recommandations 

trouve dans combler les plusieurs ETD?

 lacunes? 

03 

Tableaux 
Nombre d'entreprises assujetties à la redevance minière par type de permis 09 

Entreprises répertoriées et leurs redevances estimées par province 12 

Nombre des sites d'exploitation répertoriés par type 15 

Sources consultées pour déterminer les limites géographiques des ETD minières 16 

ETD par province, type et nombre d'entreprises présentes dans celles-ci 18 

Redevances minières par ETD et difficultés de calcul 23 

Redevances minières par entreprise et difficultés de calcul 35 

Cartes 
Divers tracés de la ville de Kolwezi 17 

Divers tracés de la commune de Manika 17 

Entreprises minières et leurs sites d'exploitations au Lualaba et Haut-Katanga 19 

Exemples de cas de superposition et de chevauchement 22 

Le cas de superposition à Likasi 24 

Le chevauchement des sites d'exploitation de Chemaf 27 

Chevauchement à Namoya 28 

Les sites miniers de Kamoto Copper Company 32 



 

 

 

Graphiques 
Redevances dues par province pour 2018 (2e semestre) et 2019 11 

Redevances dues par entreprise pour 2018 (2e semestre) et 2019 13 

Abbréviations 

ETD 
CTCPM 
ITIE 
IBGDH 
ADDH 
JPT 
OEARSE 

CdC/RN 

CEPAS 
IDAK 
IDAKi 
FOMIN 
RGC 
OSM 
PE 
EIES 

Entité territoriale décentralisée 
Cellule Technique de Coordination et de Planification Minière 
Initiative de Transparence dans les Industries Extractives 
Initiative pour la Bonne Gouvernance et les Droits Humains 
Action pour la Défense des Droits Humains 
Justice pour Tous 
Observatoire d'Etudes et d'Appui à la Responsabilité Sociale des Entreprises 
Cadre de Concertation de la société civile sur les Ressources Naturelles de l'Ituri 
Centre d'Etudes pour l'Action Sociale 
Initiative pour le Développement au Katanga 
Initiative pour le Développement au Kivu 
Fonds Minier 
Référentiel Géographique Commun 
OpenStreetMap 
Permis d'Exploitation 
Etude d'Impact Environnemental et Social 

*Les sigles communément utilisés pour les entreprises ne sont pas repris dans cette liste 

04 

01 
Introduction 

Dans la fiscalité minière, la redevance minière a 

 généralement  le  rôle 

 ŘΩƛƴŘŜƳƴƛǎŜǊ  le propriétaire des 

ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻǊǎǉǳΩƻƴ ǇǊŞƭŝǾŜ ƭŜ ƳƛƴŜǊŀƛ ŘŜ ǎŀ ǘŜǊǊŜώмϐΦ 

/ΩŜǎǘ ŘƻƴŎ Ŝƴ ǉǳŜƭǉǳŜ ǎƻǊǘŜ ǳƴŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ 

perte de valeur au fur et à mesure que ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ 

évolue.  En  République  Démocratique  du 

Congo, le sol et le sous-sol ς et donc les richesses 

 minières  ς  relèvent  de 

 ƭŀ ǎƻǳǾŜǊŀƛƴŜǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ƭΩ9ǘŀǘώнϐΦ 

Selon le Code Minier de 2002, la redevance 

Şǘŀƛǘ ǾŜǊǎŞŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘΣ Ǉƭǳǎ ǎǇŞŎƛŦƛquement aux 

autorités centrales qui étaient supposées 

rétrocéder une quotité aux provinces et aux 

entités territoriales décentralisées (ETD).  

/ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ ŎŜǎ ǊŞǘǊƻŎŜǎǎƛƻƴǎ ƴΩŞǘŀƛŜƴǘ ǉǳŜ 

très partielles et, dans la mesure où elles 

avaient lieu, se limitaient principalement au 

niveau des provinces, laissant les ETD privées 

de plusieurs dizaines de millions de dollars qui 

devaient pourtant leur revenir. Ceci a poussé 

la société civile à exiger à partir de 2012, 

lorsque les discussions sur la révision du Code 

Minier ont commencé, que les sociétés 

minières versent directement aux provinces et 

ETD leurs parts respectives de la redevance[3]. 

Ce changement est effectivement survenu lors 

de la réforme de 2018. Depuis lors, la 



 

 

 

redevance minière est calculée sur base de la valeur 

commerciale brute des minerais et est répartie entre 

trois niveaux de pouvoir: national (50%), provincial 

(25%), ETD (à savoir les villes, les communes, les 

secteurs et chefferies ς 15%). La dernière partie de 

10% est réservée au Fonds Minier pour les 

générations futures géré par le pouvoir central. La 

quotité revenant aux ETD leur est versée directement 

ǇƻǳǊ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƭΩŀŦŦŜŎǘŜƴǘ Ŝǘ ŘŞǇŜƴǎŜƴǘ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƭƻŎŀƭΦ 
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Le consortium Makuta ya Congo (voir encadré page 7) a 

décidé de travailler ensemble pour étudier la partie des 

redevances minières due aux ETD, c'est-à-dire le niveau 

territorial le plus proche des lieux d'exploitation minière. Plus 

ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƭΩƻōƧŜŎǘƛŦ Şǘŀƛǘ ŘŜ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜǊ ŎƻƳōƛŜƴ 

ŎƘŀǉǳŜ 9¢5 Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ƭΩŜȄǇloitation 

ƳƛƴƛŝǊŜ ŀǳǊŀƛǘ ŘǶ ǇŜǊŎŜǾƻƛǊ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ ŘŜǎ 

ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ŘŜ нлмуΣ Ŝǘ ŎŜ ƧǳǎǉǳΩŁ Ŧƛƴ нлмфΦ /ŜŎƛ 

ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŀǾƻƛǊ ǳƴŜ ƛŘŞŜ ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘŜǳǊ ŘŜǎ 

montants à percevoir par ETD.  

Le présent rapport est le fruit de ces recherches de terrain. 

Nous y décrivons comment nous avons analysé quelles 

entreprises devaient payer la redevance et à quelle ETD elles 

ŘŜǾŀƛŜƴǘ ƭŀ ǾŜǊǎŜǊΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘΩǳƴŜ 

géolocalisation des sites et usines ainsi que des périmètres 

des ETD pertinentes. Nous détaillons aussi les difficultés que 

nous avons rencontrées pour définir à quelle ETD devait 

ǊŜǾŜƴƛǊ ƭΩŀǊƎŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜǎ ŎƘŜǾŀǳŎƘŜƳŜƴǘǎ 

de projets miniers sur plusieurs ETD, et à cause de la 

ǎǳǇŜǊǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩ9¢5Φ  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ƴƻǳǎ ŀ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ŎƻƴǎǘŀǘŜǊ ǉǳŜ ƭŀ ƭŞƎƛǎƭŀǘƛƻƴ 

minière actuelle présente des lacunes qui rendent difficile la 

collecte, le partage et l'allocation de la redevance minière au 

niveau des ETD. 

/ƻƳǇǘŜ ǘŜƴǳ ŘŜ ŎŜƭŀ Ŝǘ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ 

inteǊƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭ Ŝǎǘ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜȄŀƳŜƴ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ Řǳ 

gouvernement, nous clôturons ce rapport en proposant 

quelques options pour surmonter ces limites, améliorer la 

transparence de ces flux, et ainsi rendre la redevance minière 

un instrument plus efficace pour améliorer le bien-être des 

communautés locales congolaises. 

Méthodologie 

En bref 

1Recherche des entreprises 

minières assujetties à la 

redevance minière et leurs 

statistiques 

Recherche des statistiques de 

production et des notes de débit de la 

redevance minière auprès des Division 

des Mines provinciales du Haut-Katanga, 

Lualaba, Sud-Kivu, Nord-Kivu, Maniema, 

Haut-Uele Consultation d'autres sources 

telles que la carte des retombes du 

Cadastre Minier, les listes du CTCPM, le 

rapport ITIE 2017 et ses annexes 

Calcul de la redevance due par enterprise 

R3echerche des limites des 

entités territoriales 

décentralisées 

Identification des limites des ETD, c'est-àdire 

les secteurs, chefferies, villes et 

communes 

Multiples sources consultées, dont l'Atlas 

administratif de la RDC (version 

physique, publiée par CEPAS 2011), le 

Référentiel Géographique Commun, 

OpenStreetMap, des tracés réalisés par 



 

 

 

des chercheurs locaux, les divers textes 

législatifs décrivant les limites des ETD. 

C2artographie des sites 

d'exploitation des entreprises assujetties à la 

redevance minière 

Pour chaque entreprise assujettie, identification des sites 

miniers en exploitation ainsi que des usines et entités 

de traitement sur base de recherches cartographiques 

antérieures, d'analyse d'image satellite et, dans certains 

cas, de descente sur terrain pour prélever les 

coordonnées géographiques. 

A4ttribution des sites 

d'exploitation et leurs 

entreprises à une ou plusieurs ETD 

Sur le site Map 4 Environment 

(www.mapforenvironment.org), superposition des 

différentes couches cartographiques (sites, usines, 

entités de traitement et limites des ETD). 

Identification de l'ETD (ou des ETD) dans le ressort 

de laquelle (desquelles) les entreprises assujetties 

opèrent. 

La cartographie complète et interactive est disponible sur www.resourcematters.org 
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Le consortium 

Makuta ya Congo 

Le consortium Makuta ya Congo est composé de l'organisation internationale Resource Matters ainsi que de 

cinq organisations locales basées dans les principales zones minières du pays, notamment: 

[ΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ǇƻǳǊ ƭŀ .ƻƴƴŜ DƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŜǎ 5Ǌƻƛǘǎ IǳƳŀƛƴǎ όL.D5IΣ [ǳŀƭŀōŀύ Τ  
[Ω!Ŏǘƛƻƴ pour la Défense des Droits Humains (ADDH, Lualaba) ;  
[ΩhōǎŜǊǾŀǘƻƛǊŜ ŘΩ9ǘǳŘŜǎ Ŝǘ ŘΩ!ǇǇǳƛ Ł ƭŀ wŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ {ƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜ όh9!w{9Σ Iŀǳǘ-
Katanga) ;  
Justice Pour Tous (JPT, Sud-Kivu) ;  
Le Cadre de Concertation de la Société Civile sur les Ressources Naturelles en Ituri (CdC/RN Ituri) 

Le consortium a pour ambition de faire le suivi de la redevance minière destinée aux ETD au long de la chaîne de 

gouvernance minière, plus précisément de la ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŎŜǘǘŜǎ ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ŘŞǇŜƴǎŜ ǇƻǳǊ ƭŜ 

ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜΦ [Ŝ ǘǊŀǾŀƛƭ Ŝƴ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǇŜǊƳŜǘ ǳƴ ǊƛŎƘŜ ŞŎƘŀƴƎŜ ŘΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜǎ ŀǳ-delà des frontières 



 

 

 

ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ Ŝǘ ŘΩǳƴƛǊ ƭŜǎ ŦƻǊŎŜǎ ŀŦƛƴ ŘŜ ŘŞŦŜƴŘǊŜ ƭŜǎ ƛƴǘŞǊşǘǎ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǉǳƛ ƻƴǘ ŘǊƻƛǘ à des retombées 

concrètes des dispositions du Code Minier révisé. 

!ǳ ŎƻǳǊŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ нлнлΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǎΩŜǎǘ ŎƻƴŎŜƴǘǊŞ ǎǳǊ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ƎŞƴŞǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘŜ ŘŜǎ 

redevances, autour de deux questions centrales : quelle ETD devrait recevoir la redevance des entreprises 

minières en activité au pays, et à combien celles-ci devraient-ŜƭƭŜǎ ǎΩŞƭŜǾŜǊ Κ 

Le Centre Carter ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜƧƻƛƴǘ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ł ǇŀǊǘƛǊ ŘΩhŎǘƻōǊŜ нлнлΣ Ŝǘ ƭŜ ƴƻƳ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ Ŝǎǘ ŘŜǾŜƴǳ 

« Makuta ya Maendeleo ». Cependant, le pǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ƴΩŜƴƎŀƎŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ǎƛȄ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ŎƛǘŞŜǎΦ 

!ǇǊŝǎ ŎŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘǳŘŜΣ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ǎΩŜƴƎŀƎŜǊƻƴǘ Ł ŎƻƳǇŀǊŜǊ ƭŜǎ ŜǎǘƛƳŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴǘŜƴǳŜǎ 

Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊŞǎŜƴǘ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭŜǎ ǎƻƳƳŜǎ ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ ǇŜǊœǳŜǎ ǘŜƭƭŜǎ ǉǳΩŜƭƭŜǎ ǎŜǊƻƴǘ ŘŞŎƭŀǊŞŜǎ Ł ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ 

Transparence dans les Industries Extractives (« ITIE »). Par ailleurs, chaque organisation locale entamera aussi 

ǳƴŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŀǾŜŎ ǳƴŜ ǾƻƛǊŜ ŘŜǳȄ 9¢5 ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭΩŀŦŦŜŎǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎΦ 

Par ailleurs, au vu de tous les défis rencontrés, le consortium Makuta ya Maendeleo souhaite accompagner le 

ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ ŎƻƴƎƻƭŀƛǎ Ŝǘ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘƻǇǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ 

(collecte, partage et allocation) des fonds ŘŜ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƳƛƴƛŝǊŜ ǾŜǊǎŞǎ ŀǳȄ 9¢5 ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 

bonne  stratégie de gestion du Fonds Minier. Le consortium entend travailler avec toutes les parties prenantes 

au sein des plateformes multipartites (IDAK, IDAKI, ITIE, etc) afin de parvenir à un consensus sur des politiques 

plus inclusives. 

La première phase des travaux a été appuyée financièrement par le 11th Hour Project. La deuxième phase des 

travaux sera appuyée par le Fiscal Transparency Innovation Fund. 
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02 
Qui doit payer la 
redevance minière ?  

!ōǎŜƴŎŜ ŘΩǳƴ ǊŜƎƛǎǘǊŜ ŎŜƴǘǊŀƭ Ŝǘ ŀŎǘǳŀƭƛǎŞ ŘŜ 

ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƳƛƴƛŝǊŜ 



 

 

 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ Řŀƴǎ ƴƻǘǊŜ ŀƴŀƭȅǎŜ Ŝǎǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ǉǳƛ Řƻƛǘ ǇŀȅŜǊ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜΦ /ƻƳƳŜ Řƛǘ Ǉƭǳǎ ƘŀǳǘΣ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ 



 

 

 

Ŝǎǘ ǳƴŜ ŦƻǊƳŜ ŘŜ ŎƻƳǇŜƴǎŀǘƛƻƴ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŜǊǊŜ  ζ ǾƛŎǘƛƳŜ η ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴώпϐΦ [Ŝ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ 

actuel reste assez proche de cette interprétation: selon lui, la partie de la redevance minière réservée au niveau 

ƭƻŎŀƭ Ŝǎǘ ǇŀȅŞŜ Ł ƭΩ9¢5 ζ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ηώр]. 

/ŜǘǘŜ ζ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ η Ŝǎǘ ŘŞŦƛƴƛŜ ŎƻƳƳŜ ŎƻƳǇǊŜƴŀƴǘ ŀǳǎǎƛ ōƛŜƴ ζ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ ƳƛƴŞǊŀƭŜǎ ŘΩǳƴ 

ƎƛǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴ ƎƛǎŜƳŜƴǘ ŀǊǘƛŦƛŎƛŜƭ η ǉǳŜΣ ƭŜ Ŏŀǎ ŞŎƘŞŀƴǘΣ ζ ƭŜǳǊ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŀŦƛƴ ŘŜ ƭŜǎ ǳǘƛƭƛǎŜǊ ƻǳ ŘŜ ƭŜǎ 

ŎƻƳƳŜǊŎƛŀƭƛǎŜǊέώсϐΦ 9ƴ ōǊŜŦΣ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ şǘǊŜ ǇŀȅŞŜ Ł ƭΩ9¢5 ƻǴ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 

minerais. 

{Ŝƭƻƴ ƭŜ ŎƻŘŜ ƳƛƴƛŜǊ ǊŞǾƛǎŞ Ŝƴ нлмуΣ ƛƭ ȅ ŀ ŘŜǳȄ ƎǊŀƴŘŜǎ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜǎ ŘΩŀŎǘŜǳǊǎ ǉǳƛ ǎƻƴǘ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎ Ł ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ Υ ƭŜǎ 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘώтϐ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ Ŝǘκƻǳ ŘŜ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘǊŜ 

part[8]. 

08 

Les 

titulaires 
miniers 

Lƭ Ŝǎǘ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀŎƛƭŜ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘŜ 

ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ Řǳ Ƴƻƛƴǎ ǎƻǳǎ ŦƻǊƳŜ 

cartographique. En effet, la plupart du temps, le 

Cadastre Minier tient à jour la carte des retombes, 

sur laquelle sont reflétés tous les titulaires[9]. Le 

Cadastre Minier publie également des listes des 

titulaires miniers, bien que celles-ci ne soient pas 

toujours à jour. Ainsi, la dernière version trouvée 

publiquement par le consortium Makuta remonte à 

2018[10].  Cela dit, le Cadastre Minier a mis à 

disposƛǘƛƻƴ Řǳ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ƭŜǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘΩhŎǘƻōǊŜ 

нлнлΣ ǉǳƛ ƛƴŘƛǉǳŜƴǘ ǉǳΩƛƭ ȅ ŀ ǇǊŞǎŜƴǘŜƳŜƴǘ упу 

entreprises qui ont actuellement un ou plusieurs 

permis miniers[11.] Parmi celles-ci, environ 344 sont 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ ŘΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ, et 

donc suscŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩşǘǊŜ ŀǎǎǳƧŜǘǘƛǎ Ł ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ 

minière[12]. 

¢ƻǳǘŜŦƻƛǎΣ ƭŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ƴŜ ǎƻƴǘ ŘǳŜǎ ǉǳΩŀǳ ζ 

moment de la sortie du produit marchand du site de 

ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊ 

expédition. »[13]. 

!ƛƴǎƛΣ ǎƛ ǳƴ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜ ŘŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ 

encore commencé à sortir les produits de son site, il 

ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŜƴŎƻǊŜ ǎƻǳƳƛǎ Ł ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ƳƛƴƛŝǊŜΦ Lƭ 

faut donc savoir qui, parmi ces titulaires miniers, sont 

ŜŦŦŜŎǘƛǾŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ŘŜ 

traitement des minerais.  

aŀƭƘŜǳǊŜǳǎŜƳŜƴǘΣ ƭŜ ǇǳōƭƛŎ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ Ł ǳƴ 

registre des entreprises qui sont en exploitation 

effective. Certes, les Divisions provinciales des Mines 

ŘŞǘƛŜƴƴŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘŜ ƭŜǳǊ ǊŜǎǎƻǊǘΣ 

fort utiles pour le présent exercice (voir encadré page 

10). Or chaque liste diffère en fond et en foǊƳŜ ŘΩǳƴŜ 

ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ƭΩŀǳǘǊŜΣ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ 

ŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ Ŝǘ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜ Ł ǳƴ ŜƴŘǊƻƛǘ ŦŀŎƛƭŜ ŘΩŀŎŎŝǎΦ 

5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ŘŜ ƭΩLƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŘŜ ¢ǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ 

NOMBRE 

ENTREPRISES 
TYPE DE PERMIS 

102 
!ǳǘƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

Carrière Permanente 

153 
Permis 

d'Exploitation 

109 
tŜǊƳƛǎ ŘΩ9ȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 

Petite Mine 

153 
Permis 

d'Exploitation 



 

 

 

dans les Industries Extractives répertorient 

les entreprises qui réalisent un chiffre 

ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ƻǊ ŎŜǎ ǊŀǇǇƻǊǘǎ ǎƻƴǘ ǇŀǊŦƻƛǎ ǇǳōƭƛŞǎ 

avec plusieurs années de retard. En 

ƭΩƻŎŎǳǊǊŜƴŎŜΣ ƭŜ ŘŜǊƴƛŜǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŘŞǎŀƎǊŞƎŞ 

disponible au moment de cette publication 

ǊŜƳƻƴǘŜ Ł нлмтΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ŀǾŀƴǘ ƭΩŜƴǘǊŞŜ 

en vigueur du code minier révisé. 

Ceci est donc l'occasion d'appeler à la 

création d'un système d'information qui met 

à la disposition du grand public des données 

en temps réel concernant les entreprises 

minières présentes sur le territoire congolais, 

leur localisation et leur production à travers 

le pays, ainsi leurs contributions au Trésor 

Public congolais. Ceci pourrait se faire, par 

ŜȄŜƳǇƭŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩL¢L9 Řŀƴǎ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ Řǳ ƎƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ 

la divulgation à temps des données, ou 

encore en renforçant la base de données 

développée par la CTCPM. 

344 

Le nombre de titulaires 

miniers potentiellement 

assujettis à la redevance 

minière 

09 
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Les entités de traitement 

En plus des titulaires miniers, les entités de traitement et/ou de transformation sont désormais également assujetties aux 

ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎώмпϐΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜŀǳǘŞ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴŜ ŘŜǾŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ƭŀ ǇŀȅŜǊ ǎƻǳǎ ƭΩŀƴŎƛŜƴƴŜ ǾŜǊǎƛƻƴ 

du Code Minier. 

Les entités de traitement jouent un rôle primordial 

dans certaines régions du pays, notamment celles à 

forte activité artisanale. En effet, les entités de 

traitement qui ne disposent pas de leur exploitation 

ǇǊƻǇǊŜ ǎΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƴǘ ǎƻǳǾŜƴǘ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 

comptoirs, négociants et exploitants artisanaux. Une 

ŞǘǳŘŜ ŎƻƳƳŀƴŘƛǘŞŜ ǇŀǊ ƭϥL¢L9 ŀ Şǘŀōƭƛ ǉǳΩƛƭ ŜȄƛǎǘŜ ζ 

environ 44 entités de traitement et 22 comptoirs » 

Řŀƴǎ ƭϥŜǎǘ Řǳ ǇŀȅǎώмрϐΦ 5Ŝ ƳşƳŜΣ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ƴƻƴ 

gouvernementale Save Act Mine avait recensé 11 

entités de traitement rien que pour la ville de Goma, 

au Nord-Kivu[16]. 

tƻǳǊǘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǊŜƎƛǎǘǊŜǎ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ 5ƛǾƛǎƛƻƴǎ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜǎ ŘŜǎ aƛƴŜǎΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŀ ŎƻƴǎǘŀǘŞ 

ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ŘƛǾŜǊƎŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ Ł ǳƴŜ ŀǳǘǊŜ ǇƻǳǊ ŎŜ ǉui est de la documentation des activités des entités de 

traitement. Dans certains cas, les statistiques des entités de traitement figurent dans des listes séparées des entreprises 

ƳƛƴƛŝǊŜǎ ǘƛǘǳƭŀƛǊŜǎ Τ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ ƛƭ ǎŜƳōƭŜ ȅ ŀǾƻƛǊ ǳƴ ƳŞƭŀƴƎŜ ƻǴ ƭŜǎ Ŝƴǘités de traitement ne sont pas listées de manière 

exhaustive. 

03 
A combien s'élève la 
redevance minière ?  

Prépondérance de la zone cuivre-cobalt 

Sur base des notes de débit, le consortium Le tableau ci-contre décrit la répartition des Makuta a déterminé le montant 

de la redevance redevances attendues des 92 sociétés listées que ces 92 entreprises auraient dû payer dans les 

statistiques des Divisionǎ ŘŜǎ aƛƴŜǎΦ Lƭ ŘŜǇǳƛǎ ƭΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ /ƻŘŜ aƛƴƛŜǊ Ŧŀǳǘ ƴƻǘŜǊ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ ŘƛǾƛǎƛƻƴ 

correspond à la révisé. Pour ce faire, le consortium a opté de se localisation des sites des entreprises, et non à limiter 

à la période allant de juillet 2018 à la diviǎƛƻƴ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭŜ ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ Řƻƴǘ ŘŞŎŜƳōǊŜ нлмфΣ ŎΩŜǎǘ-à-dire à partir du mois 

ǇǊƻǾƛŜƴƴŜƴǘ ƭŜǎ ǎǘŀǘƛǎǘƛǉǳŜǎΦ ό!ǳ Ŏŀǎ ƻǴ ǳƴŜ ŘΩŜƴǘǊŞŜ Ŝƴ ǾƛƎǳŜǳǊ Řǳ /ƻŘŜ aƛƴƛŜǊ ǊŞǾƛǎŞΦ ǎƻŎƛŞǘŞ Ŝǎǘ ǇǊŞǎŜƴǘŜ Řŀƴǎ ŘŜǳȄ 

provinces, nous l'avons toutefois catégorisée sous la province où elle a déclaré sa production. Ceci explique une 

probable surestimation au Haut-Katanga au détriment du Lualaba). 



 

 

11 

Statistiques des Divisions 

des Mines 

A défaut de registre central et actualisé sur les 

activités minières, les membres du consortium 

se sont principalement basées sur les 

statistiques des diverses Divisions des Mines 

des provinces, notamment celles du Haut-

Katanga, 

Lualaba, Nord-Kivu, Sud-Kivu, Maniema et 

Haut-Uele. Outre les listes énumérant les 

entreprises, les équipes ont tenté de trouver les 

« statistiques des notes de débit relatives à la 

redevance minière » que chaque division émet 

sur base des déclarations des entreprises qui 

sont de leur ressort.  

Ceci a permis de dresser la liste des entreprises 

 qui  devraient  payer  la 

redevance  entre  Juillet  2018  et 

décembre 2019. Ainsi, nous avons trouvé des 

notes de débit pour 92 entreprises qui auraient 

dû payer la redevance minière en 2018 et/ou 

2019. 

Cette  méthodologie  a  toutefois 

 de sérieuses limites : si une entreprise 

ne déclare pas, ou pas bien, ses activités, ou 

encore si la Division des Mines en question 

 ƴΩƛƴǘŝƎǊŜ  pas  toutes  les 

entreprises dans ses statistiques, les analyses 

 de  ce  rapport  peuvent 

présenter des lacunes. 92 

Nombres d'entreprises dans les 

statistiques relatives à la 

redevance en 2018 et/ou 

2019 
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2

00,000,000  300,000,000  

Total des redevances dues par les entreprises au pouvoir central, provincial, local et au FOMIN, pour la période 
Juillet - Décembre 2018 (gauche) et la période Janvier - Décembre 2019 (droite) (tous les chiffres en USD) 

PROVINCE   ENTREPRISES   R2EE DSEEVMA 2N0C1E 8   R20ED19E V(UASNDC) E 

Amical Kakana Mining, Anvil Mining, Congo 

Haut Dongfang Minerals (CDM), Chemaf, CNMC Congo   $m8il2li,o6n2 s   $m2il0lio4n,2s 9 

Katanga   CHuoamcphaing niMe abMeinndièer e Mi(nCinNgM, CC OCMOIKCAO, ), COCMNMILUC , 

Congo Jin Ju, Coproco, Frontier, Gecamines, Golden Africa, 

Huachin Metal Leach, Kai Peng, 

Kastro Sarl, Kinsenda Copper Company (KICC), Long Fei, 

Lualaba Mining, Metal Mines, MIKAS, MJM, MMG 

Kinsevere, MMR, MPC, OM Metal, Rocbelt  Congo, 

 Ruashi  Mining,  Rubamin, Rubamin, Semhkat, 

Shamitumba, Shituru Mining Company  (SCMO), 

 Sinokatanga,  Societe d'Exploitation de Kipoi 

(SEK), Société Minière du Katanga (SOMIKA), TSM 

Lualaba   Boss Mining, Chengtung Congo Ressouces   $166,68   $299,89 

(CCR), COMMUS, Kamoto Copper Company   millions   millions 

(KCC), Katanga Metals, KIMIN, Metalkol, Minière de 

Kalumbwe Myunga (MKM), Mining Mineral Ressource, 

Mining Progress, Mutanda Mining 

(MUMI), SCM Kisenge, Sicomines, Tavir, Tengyan Cobalt & 

Copper Resources (TCC), Tenke 

Fungurume Mining (TFM), Thomas Mining 

Haut-Uele   Kibali GoldMines   $m17ill.i3o1 ns   $m3il3li.o3n2 s 

Maniema   Namoya Mining   $m0il.l6io7 ns   $m0il.l6io9 ns 

Nord-Kivu   Alpha Bisie Mining, Bakulikira Nguma, CDMC,   Pas de   $1,24 

1 5 0 , 0 0 0 , 0 0 0   

1 0 0 , 0 0 0 , 0 0 0   

5 0 , 0 0 0 , 0 0 0   

0   

2 0 0 , 0 0 0 , 0 0 0   

1 0 0 , 0 0 0 , 0 0 0   

0   
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CMM,  Groupe  Mbaka,  Hong  Da,  Huaying,   chiffres   millions 

Metachem, Rash Et Rash, SMB (Ex. Mhi) PE4731, Sogecom, 

Somisedev 

Sud-Kivu   AEbmeunr , EAzPeLr,,  AEtvsa nBisahk,u lCikDirMa, CE, tCs JRXi,c Ca,o nFgaior  JCiao nXgion, ,   

$m1.i6lli2 ons   $m3il.l2io9 ns 

Hong, Le Miracle, Metachem, Mines Propres, Ml, MP, 

Namukaya, NBB, NBB Et Freres, SMB, 

Sogecom, Sté Kalika Mining, Twangiza Mining, WMC 

TOTAL DU AU POUVOIR CENTRAL, PROVINCIAL, LOCAL ET   $268.90   $542.72 AU 

FOMIN  MILLIONS   MILLIONS 

Selon les sources consultées, les 92 entreprises 

auraient dû payer un total de 269 millions USD entre 

juillet et décembre de 2018, et 542 millions USD en 

2019. Pendant cette période, les 15% réservées aux 

9¢5 ƳƛƴƛŝǊŜǎ ǎΩŞƭŜǾŀƛŜƴǘ Ł Ǉƭǳǎ ŘŜ 121 millions USD. 

La très vaste majorité de cet argent est collecté par 

les ETD au Lualaba et au HautKatanga (92,71% en 

2018; 92,90% en 2019).  

Ces sommes ne sont pas du tout négligeables : les 

recettes budgétisées par le Ministère national du 

Budget pour l'ensemble des ETD en RDC en 2019 

étaient de 96,6 milliards de francs congolais (~60 

millions USD)[17]. Ainsi, les redevances minières 

représentent bien plus que ce que le niveau central 

ne leur réserve. Sachant que ce sont principalement 

les ETD minières qui 

ǘƻǳŎƘŜƴǘ ŎŜǎ ŦƭǳȄΣ ŎŜŎƛ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǳƴŜ ƛƴƧŜŎǘƛƻƴ ŘΩŀǊƎŜƴǘ ǘǊŝǎ 

considérable. 
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Total des redevances dues par entreprise au pouvoir central, provincial, local et au FOMIN entre Juillet 2018 et Décembre 2019 (en USD). Cette liste ne contient 
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que les entreprises pour lesquelles nous avons trouvé des coordonnées géographiques. 
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04 
Quelles ETD devraient 
bénéficier de la redevance 
minière? 

Les défis de la cartographie minière 

Comme indiqué plus haut, le Code Minier désigne comme ETD 

ōŞƴŞŦƛŎƛŀƛǊŜ ŎŜƭƭŜ      ζ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

ηΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƳƛƴŜǊŀƛǎΦ 

9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƛƭ ƴŜ ǎǳŦŦƛǘ Ǉŀǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŀ ƭƻŎŀƭisation des 

permis miniers sur le site du Cadastre Minier, mais de rechercher 

ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ǊŞŜƭǎ ǎƛǘŜǎ ŘΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ όƳƛƴŜǎύ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ǎƛǘŜǎ 

de traitement de minerais (usines et entités de traitement ou de 

transformation) et délimiter les ETD. 

93% 

de ces redevances 

étaient dues aux ETD 
du Lualaba et/ou 

HautKatanga 

Localiser les sites 
d'exploitation 

[ƻŎŀƭƛǎŜǊ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƻǴ ǎŜ ǇŀǎǎŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜ 

traitement des minerais est relativement simple 

lorsque l'activité minière est conséquente : il existe 

une bonne quantité d'informations disponibles 

gratuitement sur la localisation des sites miniers, qui 

peuvent être facilement vérifiées à l'aide d'images 

$121 

millions 

Redevances minières dues 

aux diverses ETD 

entre Juillet 2018 et 
Décembre 2019 
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ǎŀǘŜƭƭƛǘŜ ŘŜ ƭƻƎƛŎƛŜƭǎ ŎƻƳƳŜ DƻƻƎƭŜ 9ŀǊǘƘϰΦ tƻǳǊ ŎŜ 

faire, une source importante d'informations était le 

ŦƛŎƘƛŜǊ DƻƻƎƭŜ 9ŀǊǘƘϰ YŀǘŀƴƎŀƴ /ƻǇǇŜǊōŜƭǘΣ ŎǊŞŞ ǇŀǊ 

Richard Huderek, qui cartographie depuis plus de 10 

ans les sites et infrastructures miniers de la ceinture 

ŘŜ ŎǳƛǾǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄ-Katanga. Cette carte répertorie à ce 

jour 969 points pertinents pour le secteur minier de 

cuivre-cobalt congolais[18]. Parmi ces données, 

ƭΩŞǉǳƛǇŜ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄ ǎƛǘes et usines des 

entreprises figurant dans les statistiques des 

Divisions des Mines du Haut-Katanga et du Lualaba. 

/ƘŀǉǳŜ Ǉƻƛƴǘ ŀ ŜƴǎǳƛǘŜ ŞǘŞ ǾŞǊƛŦƛŞ Ł ōŀǎŜ ŘΩƛƳŀƎŜǎ 

ǎŀǘŜƭƭƛǘŜΦ [ŀ ŎŀǊǘŜ ǎŀǘŜƭƭƛǘŜ ǎǘŀƴŘŀǊŘ ŘŜ DƻƻƎƭŜ 9ŀǊǘƘϰ 

a permis de confirmer la localisation des entreprises 

minières pour les autres provinces. 

NOMBRE  

DE SITES TYPE DE SITE 

11 Entités de traitement 

72 Sites miniers 

38 Usines 

Nous avons pu trouver des données géographiques 

pour 46 entreprises sur les 92 contenues dans les 

statistiques des Divisions des Mines. Au total, nous 

n'avons pu géolocaliser que 11 entités de traitement. 

Sachant que plus de 40 entités de traitement ont 

rapporté une production assujettie à la redevance 

minière auprès des diverses Divisions des Mines, ceci 

signifie que nous n'avons pu identifier que moins 

d'un tiers des entités de traitement. Cela implique 

également que nous n'avons pas pu identifier l'ETD 

correspondante sur base de l'analyse 

cartographique. 

Localiser les 
Entités 

Territoriales 
Décentralisées 
Une fois cet exercice fait, il faut ensuite déterminer à 

quelle ETD les assujettis doivent payer. Pour cela, il 

faut parvenir à délimiter les limites des 9¢5Φ /ŜŎƛ ǎΩŜǎǘ 

avéré un véritable casse-tête. En effet, il y a une 

absence notoire d'informations actualisées et 

centralisées sur les limites des ETD, en particulier 

celles des communes. Pour la majorité des ETD, nous 

avons utilisé le Référentiel Géographique Commun 

(RGC) comme la source principale. 

Malheureusement, ce site internet ne contenait pas 

les limites des communes urbaines. Ceci nous a fait 

recourir à d'autres sources pour combler cette lacune 

(voir tableau page 16). Il s'agit notamment de l'Atlas 

de l'organisation administrative de la République 

Démocratique du Congo de L. Saint-Moulin et J-L. 

Kalombo publié par le CEPAS en 2011; un tracé 

réalisé sur terrain en 2014 sur base de la législation 

par une équipe de chercheurs encadrée par Dhanis 

Rukan, ainsi que des données OpenStreetMap. Dans 

la mesure du possible, nous avons également utilisé 

les autres actes légaux qui définissent les limites, or 

ceux-ci font parfois référence à des points obsoletes. 

ETD SOURCES OBSERVATIONS 

Chefferies 

Référenciel 
Géographique 
Commun 

Base de données cartographiques communément utilisée 

par l'administration et les acteurs humanitaires 
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Secteurs 

Référenciel 
Géographique 
Commun 

 

Ville et 
communes 

Likasi 

Référenciel 
Géographique 
Commun; Atlas 
CEPAS 2011; Google 
Maps 

DƻƻƎƭŜ aŀǇǎ Ŝǎǘ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ŜǊǊƻƴŞΦ [Ŝǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ǎŜƭƻƴ ƭΩ!ǘƭŀǎ 

dépassent légèrement celles du RGC due à un tracé quelque 

peu approximatif des limites de la ville. Or celles du RGC ne 

fournissent pas d'informations sur les communes. Dès lors, 

ƴƻǳǎ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛƻƴǎ ƭŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǘƭŀǎ ǉǳƛ ƭŜǎ ŘŞƭƛƳƛǘŜ 

clairement. 

Ville et 
communes 

Kolwezi 

Référenciel 
Géographique 
Commun; Atlas 
CEPAS 2011; Tracé 
Dhanis Rukan 2014 

Les limites du RGC sont clairement erronées. Celles de l'Atlas 

et celles tracées par Dhanis Rukan sur base de l'ordonnance 

1972 se ressemblent grossièrement pour ce qui est de la ville, 

mais divergent énormément pour les communes. Sur base de 

la législation et d'entretiens sur place, nous privilégions les 

données de Dhanis Rukan qui semblent plus correctes. 

Ville et 
communes 

Lubumbashi 

Référenciel 
Géographique 
Commun; 
OpenStreetMap; 
Atlas CEPAS 2011 

[Ŝǎ ŘƻƴƴŞŜǎ ŘŜ ƭΩ!ǘƭŀǎ Ŝǘ Řǳ wD/ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘǘŀƛŜƴǘ Ǉŀǎ ŘŜ 

délimiter les communes. Celles-ci sont documentées sur 

OpenStreetMap. Nous avons donc privilégié cette dernière 

source. 

Commune rurale 

Fungurume 

Tracé Dhanis Rukan 

2014 

Digitalisé en 2014 sur base du Décret du 13 juin 2013 

conférant le statut de ville et de commune à certaines 

agglomérations de la province du Katanga 

Ville et 
communes 

Goma et 
Bukavu 

Référentiel 
Géographique 
Commun; 
OpenStreetMap 

Les données OSM sur les communes ont été mises à jour en 
octobre 2020. Elles sont les données plus récentes. Les 
communes correspondent plus ou moins au contour de la 
Ville selon le Référentiel Géographique 
Commun. 

Sources consultées pour déterminer quelles sont les limites géographiques des ETD minières 

/ŜǘǘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ǉƻǎŀƛǘ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇǊƻōƭŝƳŜΦ [ƻǊǎǉǳŜ ƭΩƻƴ 

superpose les villes et leurs communes,  les 

 frontières  ne  coïncident souvent pas. 

C'est le cas des villes de Lubumbashi, Likasi et Kolwezi. 

5ŀƴǎ ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŎŀǎΣ ƭŜ ŘŞŎŀƭŀƎŜ Ŝǎǘ ƭƛƳƛǘŞ Τ Řŀƴǎ ŘΩŀǳǘǊŜǎΣ 

ƭΩŞŎŀǊǘ ǎŀǳǘŜ ŀǳȄ ȅŜǳȄΦ [ŀ ŎŀǊǘŜ ƳƻƴǘǊŜ ǉǳŜ ŎŜǘǘŜ 

 différence  est  particulièrement 

significative dans le cas de Kolwezi, la plus importante ville 

minière en terme de recettes (voir encadré page 17).  
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Coupler les sites d'exploitation à 
leurs ETD 

Malgré ces difficultés spécifiques à la Un constat qui ressort de ce tableau est le localisation des limites des villes et 

fait que le nombre de sociétés cotées passe communes, nous avons pour la majorité des de 46 à 79 lorsqu'elles sont 

regroupées par cas pu attribuer les sites et usines à des ETD ETD. Ce n'est pas une erreur. En fait, cela spécifiques. Le 

tableau suivant illustre les ETD montre que de nombreuses sociétés sont où se trouvent les sociétés répertoriées. Ce 

situées dans plus d'une province et dans plus tableau ne considère que les 46 entreprises ŘΩǳƴŜ 9¢5Φ !ƛƴǎƛΣ ǇŀǊ 

exemple, Chemaf dont nous avons trouvé des données possède des sites miniers dans au moins trois géographiques. 

ETD (Luilu, Lubumbashi et Bukanda), qui sont 

situées dans deux provinces différentes (Lualaba la 

première, et Haut-Katanga les deux secondes). 
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05 
Que faire quand un projet 
se trouve dans plusieurs 
ETD?  

Plus de questions que de réponses 

[Ŝ /ƻŘŜ aƛƴƛŜǊ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ мр҈ ŘŜ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ 9ƴ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎΣ ƭŀ ƳƛƴƛŝǊŜ Ŝǎǘ ǇŀȅŞŜ Ł ƭΩ9¢5 ζ 

Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 9¢5 ƴϥŜǎǘ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ηΦ .ien que pas 

aussi facile qu'il n'y paraît en théorie. La « ETD » est formulé au singulier, il y a de législation minière ne permet pas, 

Řŀƴǎ ǎƻƴ Şǘŀǘ ƴƻƳōǊŜǳȄ Ŏŀǎ ƻǴ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘǳŜƭΣ ŘŜ ǘǊŀƴŎƘŜǊ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

se ǇŀǎǎŜ Řŀƴǎ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 9¢5 Ŝƴ 9¢5 Ǉƭǳǘƾǘ ǉǳΩǳƴŜ ŀǳǘǊŜΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǊ ƳşƳŜ ǘŜƳǇǎΦ hƴ ŘƛǎǘƛƴƎǳŜ ŘŜǳȄ Ŏŀǎ 

ǇǊƛƴŎƛǇŀǳȄΥ  ƭΩŀǊƎŜƴǘ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 9¢5 ŎƻƴŎŜǊƴŞŜǎΦ 5ŀƴǎ ŎŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ ŘŞŎǊƛǘ ƭŜǎ ǇǊƻōƭŝƳŜǎ Ŝƴ Le cas de 

superposition : quand un projet insistant sur leur ampleur. 

minier ou une partie de celui-ci est situé sur deux 

ETD qui se superposent, comme par exemple une 

entreprise qui est située dans une commune 

(ETD1) qui est elle-même située dans une ville 

(ETD2) 

Le cas de chevauchement : quand une entreprise  a  des 

 projets  miniers  qui s'étendent  sur  plusieurs 

 ETD géographiquement séparées. 
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Problème de 
superposition 

Le  problème  de  superposition 

 découle directement  de  la 

 loi.  En  effet,  sont considérées « 

ETD » dotées de la personnalité juridique  les 

 villes,  les  communes,  les 

chefferies  et  les  secteurs[19]. 

 Or  les communes font partie 

intégrante des villes ; ainsi, une exploitation minière 

qui se trouve dans une ville se trouve généralement 

aussi dans une commune[20].  

La législation ne définit pas comment départager la 

redevance dans ces cas où deux ETD (villes et 

communes) sont superposées. Ce problème affecte 

quasiment tous les projets qui se trouvent en milieu 

urbain. Au total, 18 entreprises minières sur 46, soit 

environ 40% des entreprises, font face au défi de 

superposition. Ce chiffre s'accroîtrait sûrement si 

l'on répertoriait plus systématiquement les entités 

de traitement, qui se trouvent souvent en milieu 

ǎŜƳƛǳǊōŀƛƴΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘƻƴŎ ƭƻƛƴ ŘΩǳƴ Ŏŀǎ ƛǎƻƭŞΦ  

Problème de 
chevauchement 
Pour le deuxième cas, comme NRGI (2019) et Cordaid 

όнлнлύ ƭΩŜȄǇƭƛǉǳŜƴǘΣ ƭŀ ƭƻƛ ƴŜ ǇǊŞǾƻƛt pas de solution 

adéquate pour les entreprises opérant  des 

 opérations  minières  en 

chevauchement sur plusieurs ETD. Ceci est un facteur 

très limitant en considérant que 15 entreprises dans 

l'échantillon ont des sites dans  plusieurs 

 ETD  géographiquement distinctes.  

Loin d'être une exception, la majorité des entreprises 

 retenues  dans  l'échantillon 

présentent des problèmes de superposition, de 

chevauchement ou même des deux à la fois (voir 

page 33). Ceci a pour conséquence que pour la 

majorité des ETD analysées dans notre étude, il était 

impossible d'estimer les redevances que chacune 

aurait dû percevoir.  

!ƛƴǎƛΣ ƭŜ ŎƻƴǎƻǊǘƛǳƳ aŀƪǳǘŀ ƴΩŀ Ǉǳ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŜǎ 

redevances à percevoir que pour 5 des 23 ETD 

analysées : Balamba en Haut-Katanga, Luhwindja en 

Sud-Kivu, Lulua-Lukoshi en Lualaba, Salamabila en 

Maniema, et Kibali en Haut-Uele (voir tableau page 

23). Pour le reste des ETD, les entreprises présentes 

là-bas sont également présentes dans d'autres ETD. 

Même pour les entreprises qui ne sont ni en 

chevauchement, ni en superposition, dans certains 

cas l'argent est réparti selon des règles ad hoc locales 

qui ne suivent pas toujours les prescriptions de la loi. 

Cordaid (2020) documente l'existence de multiples 

ŀŎŎƻǊŘǎ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ǇǊƻǾƛƴŎƛŀƭ ǉǳƛ ǾƛǎŀƛŜƴǘ άŁ ŎƻƳōƭŜǊ 

les lacunes réelles du code minier révisé et son 

ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘΣ Ŝǘ ŘΩŀǳǘǊŜ ǇŀǊǘΣ Ł ŀǎǎǳǊŜǊ ǳƴŜ 

meilleure allocation de la quote-part de la redevance 

ŘŜǎǘƛƴŞŜ ŀǳȄ 9¢5 ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭΩƘŀǊƳƻƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

agendas de développement entre la province et les 

ET5έώнмϐΦ 

Il faut noter que ces accords se produisent également 

lorsqu'ils ne sont pas strictement nécessaires. Le 

secteur de Kibali en est un bel exemple. Selon nos 

recherches, tous les sites miniers et usines de la 

société Kibali Goldmines se trouvent strictement dans 

le secteur Kibali. Pourtant, selon les analyses de 

Cordaid (2020), il y 6 a ETD qui reçoivent la redevance: 

65% pour secteur Kibali, et les autres ETD 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŀƴǘŜǎ ǊŜœƻƛǾŜƴǘ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ƳşƳŜ ǎΩƛƭ 

ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜώннϐΦ /Ŝci représente 

un manque à gagner pour le secteur Kibali estimé à 

environ 2,66 millions USD entre mi 2018 et fin 2019. 

De même, le secteur de Balamba habrite trois 

entreprises industrielles ς Frontier, Kinsenda Copper 

Company (KICC) et Long Fei ς qui se trouvent 

exclusivement dans cette ETD. Pourtant, en raison 

ŘΩǳƴ ǇǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘΩŀŎŎƻǊŘ ǎƛƎƴŞ ŀǾŜŎ ƭŜ ƎƻǳǾŜǊƴŜǳǊ Řǳ 

Haut-YŀǘŀƴƎŀΣ ŎŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ƴŜ ǘƻǳŎƘŜ ǉǳΩǳƴ ǇŜǳ Ǉƭǳǎ ŘŜ 

la moitié des 15% qui lui sont pourtant dues[21]. Ceci 

représente un manque à gagner pour le secteur de 

.ŀƭŀƳōŀ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ мΣр Ƴƛƭƭƛƻƴ ¦{5 ǇƻǳǊ ƭΩŀƴƴŞŜ нлмфΦ  
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ETD  MREI 2D0E1V8A-FNICNE 2019 SUPERPOSITION CHEVAUCHEMENT 

Balamba 4,74 millions USD Non Non 

Basanga Difficile à calculer Non Oui 

Bayeke Difficile à calculer Non Oui 

Bukanda Difficile à calculer Non Oui 

Fungurume Difficile à calculer Non Oui 

Kibali 7,60 millions USD Non Non 

Kiona-Nzini Difficile à calculer Non Oui 

Kolwezi Difficile à calculer Oui Oui 

Dilala Difficile à calculer Oui Oui 

Likasi Difficile à calculer Oui Oui 

Panda Difficile à calculer Oui Oui 

Shituru Difficile à calculer Oui Oui 

Lubumbashi Difficile à calculer Oui Oui 

C. Annexe Difficile à calculer Oui Oui 

Kampemba Difficile à calculer Oui Oui 

Ruashi Difficile à calculer Oui Oui 

Lufira Difficile à calculer Non Oui 

Luhwindja 0,477 millions USD Non Non 

Luilu Difficile à calculer Non Oui 

Lulua-Lukoshi $6.691 Non Non 

Pweto Difficile à calculer Non Oui 

Salamabila 0,204 millions USD Non Non 

Sources 
Difficile à calculer Non Oui 

Fleuve Congo 

23 ETD       /       9 SUPERPOSITION       /       18 CHEVAUCHEMENTS  

06 
Comment clarifier la 
législation pour répartir la 
redevance entre ETD 
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Proposition de solutions 

Jusqu'à présent, il est clair que le Code Minier nécessite 

certaines clarifications pour faciliter l'allocation des 

redevances entre les ETD. Selon nos informations, un 

arrêté inter-ministériel est en  cours  ŘΩŀŘƻǇǘƛƻƴ 

 au  niveau  du gouvernement central sur 

cette question. Cette section offre des pistes de solution 

ŀŦƛƴ ŘŜ ǎΩŀǎǎǳǊŜǊ ǉǳŜ ƭŜŘƛǘ ŀǊǊşǘŞ ǇŀǊǾƛŜƴƴŜ Ł ǊŞǎƻǳŘǊŜ ƭŜ 

problème de manière claire. 

Solution(s) pour 
les cas de 
superposition 

Comme mentionné précédemment, ce cas concerne 

ƭŀ ǇƭǳǇŀǊǘ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝƴ ƳƛƭƛŜǳ ǳǊōŀƛƴΦ /ŜŎƛ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ 

de plusieurs conflits entre les autorités urbaines et 

ŎƻƳƳǳƴŀƭŜǎΦ /ƻƳƳŜ ƭΩŀ ŘƻŎǳƳŜƴǘŞ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 

internationale Cordaid (2020), des arrangements 

divers et variés ont été trouvés. Ainsi, à Kolwezi dans 

le Lualaba, la commune Dilala perçoit la redevance 

destinée aux ETD, et transfert 30% à la ville de 

YƻƭǿŜȊƛώнпϐΦ !ƭƻǊǎ ǉǳΩŁ [ǳōǳƳōŀǎƘƛΣ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ƴŜ 

perçoit que 10% de la redevance totale au lieu de 15 

ςla destination des 5% restants est inconnueς et de 

cette somme, elle transfert 10% à la ville de 

Lubumbashi et 10% au bénéfice de la caisse de 

solidarité destinée aux autres ETD de la province du 

Haut-Katanga[25]. La répartition entre ville et 

commune esǘ ƛƴŎƻƴƴǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 

redevances payées par les entités de traitement 

installées dans les villes de Goma et Bukavu. 

Il y a plusieurs solutions envisageables. La première 

Ŝǎǘ ŘŜ ǘǊŀƴŎƘŜǊ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ƭŀ Ǉƭǳǎ ǇŜǘƛǘŜ Ŝǘ 

la plus étroitemeƴǘ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-

à-dire la commune. Ceci signifierait que les villes 

constituées de plusieurs communes ne reçoivent pas 

de redevance minière. Certains avancent notamment 

que les villes sont constituées de communes et 

ǉǳΩŜƭƭŜǎ ƴϥƻƴǘ Ǉŀǎ ŘΩŜǎǇŀŎŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ Ł ŜƭƭŜǎ 

ǎŜǳƭŜǎΣ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŀǊƎŜƴǘ ǇŜǊœǳ ŀǳȄ 

ŎƻƳƳǳƴŜǎ Ŝǎǘ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ǾƛǎƛōƭŜ Ŝǘ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ Řŝǎ ƭƻǊǎ 

privilégier ce niveau plus proche de la population. 

L e   g o u v e r n e m e n t   d e v r a i t   a i d e r  
à   t r a n c h e r   l e s   p r o b l è m e s   d e  
s u p e r p o s i t i o n ,   c o m m e   i c i   à  
L i k a s i   o ù   l e s   m u l t i p l e s   s i t e s   s e  
t r o u v e n t   a u s s i   b i e n   d a n s   l a  
V i l l e   d e   L i k a s i   q u e   d a n s   l e s  
c o m m u n e s   d e   P a n d a   e t  
S h i t u r u .  
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/Ŝƭŀ ŘƛǘΣ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǇǊƻǇƻǎŜƴǘ Ǉƭǳǘƾǘ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ǳƴŜ 

répartition claire et uniforme entre la commune et la 

ǾƛƭƭŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ǎƛ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƭƭŜ 

ŎƻǊǊŜǎǇƻƴŘ Ł ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ ǉǳƛ 

la constituent, la ville a des attributions et domaines 

de compétence distincts de ceux des communes. Si 

par exemple les communes sont responsables des 

écoles primaires alors que les villes sont chargées des 

écoles secondaires, ne faudrait-il pas partager la 

redevance minière afin que les différents types 

d'écoles puissent être construits? Par ailleurs, 

puisque ƭŜ /ƻŘŜ aƛƴƛŜǊ ǎǘƛǇǳƭŜ ǉǳŜ ŎΩŜǎǘ ƭΩ9ƴǘƛǘŞ 

Territoriale Décentralisée qui perçoit la quotité de la 

redevance, et que tant les villes que les communes 

sont listées parmi les ETD, il existe un argument 

ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴ ǘŜƭ ǇŀǊǘŀƎŜΦ /ΩŜǎǘ ŎŜǘǘŜ 

option ǉǳŜ ǇǊƛǾƛƭŞƎƛŜ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞΣ Ŝƴ ŀǘǘǊƛōǳŀƴǘ 

clairement une part de 60% à la commune et de 40% 

à la ville. Ça permettrait de résoudre le problème à 

ǘǊŀǾŜǊǎ ƭŜ ǇŀȅǎΣ Ŝǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Ł ƭΩŀǾŜƴƛǊΦ 

Solution(s) pour 
les cas de 
chevauchement 
Traiter le problème de chevauchement est plus 

complexe car il existe de nombreuses manières 

potentielles par lesquelles le problème pourrait se 

manifester. Une entreprise peut avoir plusieurs 

projets miniers éloignés mais gérés au nom de la 

même société, ou encore elle peut avoir un unique 

projet minier géographiquement unifié mais qui 

ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 9¢5 ǇŀǊ ƭŜ ƘŀǎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ 

géologie et des limites administratives. Pour le 

premier cas, appliquer la loi sur les « mines 

distinctes » pourrait apporter une partie de la 

ǎƻƭǳǘƛƻƴΦ hǊ Řŀƴǎ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ ƳŀƧƻǊƛǘŞ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ōƛŜƴ ŘΩǳƴ ǎŜǳƭ ǇǊƻƧŜǘ ƳƛƴƛŜǊΣ Ŝǘ ƛƭ ŦŀǳŘǊŀ ǳƴ ŎƘƻƛȄ 

politique sur le critère qui s'applique pour ces cas-

là, choix que le gouvernement doit faire. 

1 
Appliquer les 
dispositions 
relatives aux mines 
distinctes 

Le Code Minier tel que révisé en 2018 a introduit un 

ƴƻǳǾŜŀǳ ŎƻƴŎŜǇǘ Υ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΦ Lƭ ǎΩŀƎƛǘ 

ŘΩǳƴŜ ƳƛƴŜ ǉǳƛ ǊŜƳǇƭƛǘ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ǎǳƛǾŀƴǘǎ Υ ζ ǳƴ 

gisement distinct nécessitant des méthodes 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ et des procédés de traitement séparés 

ainsi que des moyens de production nettement 

individualisés, ou du fait de leur éloignement ou de 

ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŀƴǘ ƭŀ 

ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ ηώнсϐΦ 9ƴ 

ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ƎƛǎŜƳŜƴǘ ŘƛǎǘƛƴŎǘ 

qui nécessite un nouveau procédé de transformation 

différent du gisement déjà en exploitation par le 

ǘƛǘǳƭŀƛǊŜΣ ǎƻƛǘ ŘΩǳƴ ƎƛǎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ǎƛ ŞƭƻƛƎƴŞ ǉǳΩƛƭ 

faut des installations minières distinctes. 

tǊŜƴƻƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ŦƛƎǳǊŜ ŘΩǳƴŜ Ŝƴtreprise qui exploite 

déjà un gisement dans une ETD donnée et qui veut 

exploiter un deuxième gisement qui nécessite de 

nouvelles installations soit en raison de la nature du 

gisement, soit en raison de son éloignement. Dans de 

tels cas, toujours selon le CƻŘŜ aƛƴƛŜǊΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ 

ǉǳƛ ǎƻƭƭƛŎƛǘŜ ǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ 

une telle mine distincte devra mettre en place une 

nouvelle filiale, à qui sera octroyé le nouveau permis 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴώнтϐΦ /ΩŜǎǘ ŀƭƻǊǎ ŎŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ 

entreprise qui paiera la redevance séparément de la 

première entreprise, et ce dans la nouvelle ETD où se 

trouvent le gisement et les nouvelles installations de 

traitement. 
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aşƳŜ ŀǳ Ŏŀǎ ƻǴ ƭŜǎ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƻƴǘ ŘŞƧŁ ŞǘŞ 

obtenus, cette règle semble toujourǎ ŘΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴΦ 9ƴ 

effet, le Code indique que « le titulaire qui ne sollicite pas 

ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǘƛǘǊŜΣ ŀƭƻǊǎ ǉǳΩƛƭ ŜȄǇƭƻƛǘŜ ƭŜǎŘƛǘŜǎ 

ǎǳōǎǘŀƴŎŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴŜ ƳƛƴŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΣ ǎŜ Ŧŀƛǘ 

ŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ нфф Řǳ ǇǊŞǎŜƴǘ /ode. 

ηώнуϐΦ [ΩŀǊǘƛŎƭŜ нфф ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ƳƛƴƛŝǊŜǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜǎ Ŝǘ 

impose des amendes et la confiscation des substances 

ƳƛƴŜǊŀƭŜǎ ƛƭƭŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇǊƻŘǳƛǘŜǎώнфϐΦ 9ƴ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǘŜǊƳŜǎΣ 

ǎƛ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ƴŜ ǇǊƻŎŝŘŜ Ǉŀǎ Ł ƭŀ ǎƻƭƭƛŎƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇŜǊƳƛǎ 

pour une mine distincte, sa production devrait être 

ŎƻƴŦƛǎǉǳŞŜ Ŝǘ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ǎΩŜȄǇƻǎŜǊ Ł ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ 

ǇŞƴŀƭƛǘŞǎΦ ¦ƴ ōƻƴ ŜȄŜƳǇƭŜ ŘΩǳƴŜ ǎƻŎƛŞǘŞ ǉǳƛ ƎŝǊŜ ǎŜǎ 

mines distinctes conformément à ces disposition est 

Banro, avec ses filiales à Twangiza, Namoya, Kamituga et 

Lugushwa dans le grand Kivu. 

Malheureusement, à notre connaissance aucun titulaire 

minier qui détenait des titres avant la révision du Code 

aƛƴƛŜǊ ƴΩŀ ƧǳǎǉǳŜ ƭŁ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ ŦƛƭƛŀƭŜ ŀŦƛƴ ŘŜ ƎŞǊŜǊ 

des mines distinctes de ses autres actifs. Pourtant, 

plusieurs entreprises pourraient être appelées à le faire. 

tŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ /ƘŜƳƛŎŀƭ ƻŦ !ŦǊƛŎŀ ό/ƘŜƳŀŦύ 

exploite plusieurs gisements qui se situent à plusieurs 

ŎŜƴǘŀƛƴŜǎ ŘŜ ƪƛƭƻƳŝǘǊŜǎ ƭΩǳƴ ŘŜ  Makala (PE4613 de 

Chemaf) et Mutoshi Nord (PE2604 de Gécamines) dans 

le secteur de Luilu 

[ŀ ƳƛƴŜ Ŝǘ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ ƭΩ9ǘƻƛƭŜ όt9ртт ŘŜ /ƘŜƳŀŦύ Ŝǘ 

ƭΩ¦ǎƛƴŜ ŘŜ ¦ǎƻƪŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǾƛƭƭŜ ŘŜ [ǳōǳƳōŀǎƘƛ Τ 

La mine de Mufunta dans le secteur de Bukanda 

Le premier groupe se situe à plus de 200km du 

deuxième groupe qui, en raison de leur 

ŞƭƻƛƎƴŜƳŜƴǘΣ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ 

ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎΦ tƻǳǊǘŀƴǘΣ /ƘŜƳŀŦ ŘŞŎƭŀǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ 

ǎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ Ŝƴ ǘŀƴǘ ǉǳΩǳƴŜ ǎŜǳƭŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΣ Ǉƭǳǘƾǘ 

ǉǳΩŁ ǘǊŀǾŜǊǎ ǳƴŜ ŦƛƭƛŀƭŜ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜΦ ¦ƴ ƳşƳŜ 

ǊŀƛǎƻƴƴŜƳŜƴǘ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ Ł ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ 

Ruashi aƛƴƛƴƎΣ ǉǳƛ ƴΩŀ ƧǳǎǉǳŜ ƭŁ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ǳƴŜ 

filiale pour distinguer son projet à Lubumbashi 

(Ruashi) de son projet à Kolwezi (Dilala Est et 

Musonoie Est), ou encore la Compagnie 

Minière de Tondo, qui exploite un site dans la 

province du Lualaba et un autre site éloigné dans la 

province du Haut-Katanga. 
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[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀƛǎŞƳŜƴǘ ŜȄƛƎŜǊ ƭŀ 

création de filiales pour les cas précités, ce qui 

résoudrait partiellement le problème de 

chevauchement. 

2 
[ŜǾŜǊ ƭΩƻǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
autres projets miniers 
en chevauchement 

Dans de nombreux cas de chevauchement, nous 

ƴΩŀǾƻƴǎ Ǉŀǎ Ł ŦŀƛǊŜ Ł ŘŜǎ ƳƛƴŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ Ƴŀƛǎ 

simplement à de vastes projets miniers dont 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 9¢5 ŀǾƻƛǎƛƴŀƴǘŜǎΦ 

PƻǳǊ ƭΩƛƴǎǘŀƴǘΣ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ ƳƛƴƛǎǘŞǊƛŜƭΣ ƭŜ 

gouvernement compte régler ces problèmes en se 

basant sur (1) le nombre de carrés miniers de 

ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ Řŀƴǎ ŎƘŀǉǳŜ 9¢5 Ŝǘ όнύ ƭŜǎ 9¢5 ƭƛǎǘŞŜǎ 

Řŀƴǎ ƭΩ9ǘǳŘŜ ŘϥLƳǇŀŎǘ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ {ƻŎƛŀƭ 

(EIES).  

Cependant, à notre avis, cette proposition présente un 

ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ǇǊƻōƭŝƳŜǎΣ ƭŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ Şǘŀƴǘ ǉǳΩŜƭƭŜ ƴΩŜǎǘ 

pas conforme à celle du Code Minier qui fait référence 

ƴƛ ŀǳȄ ŎŀǊǊŞǎΣ ƴƛ Ł ƭΩŞǘǳŘŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘΣ Ƴŀƛǎ Ǉƭǳǘƾǘ Ł 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜΦ /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ŀƴalyse de 

manière critique trois options (carrés, impact 

ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ ǎƻŎƛŀƭΣ ƭƛŜǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴύ ǇƻǳǊ ƭŜ 

problème de chevauchement. 

Option A: l'emplacement des 
carrés miniers 

La première option, suivie partiellement par le projet 

ŘΩŀǊǊşǘŞΣ Ŝǎǘ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ ŎƻƳƳŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ƭŀ 

localisation des carrés miniers. Si par exemple 80% des 

carrés miniers se trouvent dans une ETD et 20% dans 

une autre ETD, alors la première ETD recevrait 80% de 

ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ Ŝǘ ƭΩŀǳǘǊŜ нл҈Φ  

Cette solution pourrait être inspirée par le Code et le 

règlement minier eux-mêmes. Ceux-ci stipulent que 

άƭŜǎ ŎŀǊǊŞǎ ǉǳƛ ŎƘŜǾŀǳŎƘŜƴǘ ŘŜǳȄ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ 

provinces sont affectés par décision du cadastre minier 

central à la province où se trouve le centre du 

ŎŀǊǊŞΦέώолϐΦ 

hǊ ŎŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ƴΩƻŦŦǊŜ Ǉŀǎ ŘŜ ǾǊŀƛŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ- ni 

pour les provinces, ni pour les ETD. Premièrement, elle 

aide seulement à attribuer le « carré » à une province 

ou une autre. Or la localisation du carré ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

forcément la même que la localisation de ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

ƳƛƴƛŝǊŜΣ ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜƴŘǊƻƛǘ ƻǴ ǎŜ ŘŞǊƻǳƭŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ 

ou la transformation du minerai. Cela est 

particulièrement problématique pour des entreprises 

qui possèdent de très vastes concessions constituées 

de centaines de carrés. Certains carrés peuvent se 

ǎƛǘǳŜǊ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇǊƻǾƛƴŎŜ όƻǳ Řŀƴǎ ǳƴŜ 9¢5ύ ǎŀƴǎ ǉǳΩƛƭ 

ƴΩȅ ŀƛǘ ƭŀ ƳƻƛƴŘǊŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ όǾƻƛǊ ŜƴŎŀŘǊŞ 

Namoya) Par ailleurs, comme le note NRGI (2019), les 

usines de transformation de nombreuses sociétés ne se 

situent pas au même endroit que leur permis minier. 

/ΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ ǇƻǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǳǎƛƴŜǎ Ł [ǳōǳƳōŀǎƘƛ Υ ƭΩǳǎƛƴŜ 

ŘΩ¦ǎƻƪŜ ŘŜ /ƘŜƳŀŦ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Ŝƴ ǊŞŀƭƛǘŞ ǎǳǊ ǳƴ ǇŜǊƳƛǎ 
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ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ DŞŎŀƳƛƴŜǎ όt9ноптύ Τ ƭΩǳǎƛƴŜ ŘŜ 

SOMIKA se troǳǾŜ ǎǳǊ ǳƴ ŀǳǘǊŜ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

Gécamines (PE2360) et la fonderie de TSM ne se trouve sur 

ŀǳŎǳƴ ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ {ƛ ŎΩŞǘŀƛǘ ƭŀ ƭƻŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ 

ǇŜǊƳƛǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ /ƘŜƳŀŦΣ {haLY! Ŝǘ ¢{a ǉǳƛ 

comptait, alors les ETD où se passe le traitement des 

minerais (la commune de Kapemba pour Chemaf et TSM, 

commune annexe pour le cas de SOMIKA) ne recevraient 

pas de redevance. Cela contredit le code minier lui-même 

qui definit l'exploitation minière comme incluant à la fois 

ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎǳōǎǘŀnces minérales et leur éventuel 

traitement. 

!ƛƴǎƛΣ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎŀǊǊŞǎ ƳƛƴƛŜǊǎ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ 

ŦƻǊŎŞƳŜƴǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŀǘƛŦ ŘŜ ƭΩ9¢5 ζ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ 

ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ η ŎƻƳƳŜ ƭΩŜȄƛƎŜ ƭŜ /ƻŘŜ 

aƛƴƛŜǊΦ {ƛ ƭŜ ƎƛǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭΩǳǎƛƴŜ ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ şǘǊŜ ƭƻŎalisés 

ŜƴǘƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ9¢5 ǉǳƛ ƴΩŀōǊƛǘŜ ǉǳŜ нл҈ ŘŜǎ ŎŀǊǊŞǎΣ 

ŀƭƻǊǎ ƛƭ ǎŜǊŀƛǘ ŎƻƴǘǊŀƛǊŜ Ł ƭŀ ƭƻƛ ŘΩƻŎǘǊƻȅŜǊ ŘŜǎ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜǎ Ł 

ƭΩŀǳǘǊŜ 9¢5 ƻǴ ƛƭ ƴΩȅ ŀ ŀǳŎǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ /ΩŜǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ 

cette solution qui semble actuellement avoir été adoptée 

dans la province du Haut-¦ŜƭŜΣ ƻǴ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜ ǇŀǎǎŜ 

entièrement dans le secteur Kibali qui ne perçoit pourtant 

que 65% des redevances, le restant étant partagé entre les 

autres ETD qui abritent des carrés miniers (voir plus haut 

page 29). 

Option B : la répartition en fonction 
des impacts négatifs du projet 

[ΩƻǇǘƛƻƴ . ǎŜǊŀƛǘ ŘŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ƭŀ ǊŜŘŜǾŀƴŎŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ 

compensation pour les impacts négatifs causés par 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜΦ /ŜǘǘŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛǾŜ ǊŜŦƭŝǘŜ ǳƴŜ 

notion plus large de ce que la redevance chercherait à 

compenser : non seulement la perte de valeur du sol, 

Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŎƻƳƳŜ ƭŀ ŘŜǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ 

ǊƻǳǘŜΣ ƭΩŀƛǊΣ ƭΩŜŀǳΣ ŜǘŎΦ  

Cette piste est attrayante car elle répond à une 

préoccupation cruciale : les communautés riveraines au 

projet voient parfois leur niveau de vie baisser plutôt 

ǉǳŜ ŎǊƻƞǘǊŜΣ Ŝǘ ƭŜ ǎŜƴǘƛƳŜƴǘ ŘΩƛƴƧǳǎǘƛŎŜ ǉǳŜ ŎŜǘ Şǘŀǘ 

ǇǊƻǾƻǉǳŜ ƧǳǎǘƛŦƛŜǊŀƛǘ ǉǳŜ ƭΩƻƴ ǊŜǘƛŜƴƴŜ ŎŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ǇƻǳǊ 

répartir la redevance. Ainsi, selon NRGI (2019), 

ƭΩŜȄŎƭǳǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳōƛǎ ŎƻƳƳŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŘŜ 

répartition de la redevance est inéquitable et peut 

semer des germes de conflits entre les entités. Le projet 

ŘΩŀǊǊşǘŞ ǊŜǘƛŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎŜ ŎǊƛǘŝǊŜ ŎƻƳƳŜ 

déterminant pour les ETD bénéficiaires de la 

redevance. 

Toutefois, cette piste présente certaines faiblesses. 

Premièrement, le Code Minier révisé prévoit déjà 

certains autres mécanismes pour les populations 

ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘΦ Lƭ ȅ ŀ ǘƻǳǘ ŘΩŀōƻǊŘ ƭΩ9ǘǳŘŜ 

ŘΩLƳǇŀŎǘ 9ƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Ŝǘ {ƻŎƛŀƭ ό9L9{ύΣ ǉǳƛ Řƻƛǘ 

documenter comment mitiger les impacts négatifs. 

Il y a ensuite le cahier de charge, qui définit la 

responsabilité sociétale du titulaire minier « vis-à-

vis des communautés locales affectées par les 

activités minières ». Il y a enfin la dotation de 0,3% 

Řǳ ŎƘƛŦŦǊŜ ŘΩŀŦŦŀƛǊŜǎΣ ǉǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǊ ŘŜǎ 

projets de développement communautaire et qui 

devrait être co-gérée par le titulaire minier et les « 

communautés locales environnantes directement 

concernées par le projet. »[31]. Cette dotation 

représente un peu plus de la moitié de la redevance 

destinée aux ETD pour le cas des métaux non 

ferreux comme le cuivre et les métaux précieux 

ŎƻƳƳŜ ƭΩƻǊώонϐΦ  

Tant le cahier de charge et la dotation sont conçus pour 

élever le niveau de vie des communautés affectées. 

Ceci est même le cas si ces communautés se trouvent 

ǇƘȅǎƛǉǳŜƳŜƴǘ Ŝƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9¢5 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴΦ /Ŝ ǉǳƛ ŎƻƳǇǘŜΣ ŎŜ ǎƻƴǘ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎΦ A 

ƭΩƛƴǾŜǊǎŜΣ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩ9¢5 

ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Ƴŀƛǎ ǉǳƛ ƴŜ ǎƻƴǘ Ǉŀǎ ŀŦŦŜŎǘŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜ 

projet ne pourront bénéficier des retombées de ces 

deux mécanismes. 

Contrairement aux dispositions relatives au cahier de 

charge et de la dotation, celles sur la redevance 

réservée aux ETD ne fait pas mention des 

"communautés affectées." Plutôt, le Code Minier fait 

ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭΩ9¢5 Řŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ǎΩƻǇŝǊŜ 

ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ς ŎΩŜǎǘ-à-ŘƛǊŜ ƭΩŜȄǘǊŀŎǘƛƻƴ Ŝǘκƻǳ ƭŜ 

traitement du minerai. Ainsi, sƛ ƭΩƻƴ ǾƻǳŘǊŀƛǘ ǳǘƛƭƛǎŜǊ 

ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŎƻƳƳŜ ǎŜǳƭ ŎǊƛǘŝǊŜ ǇƻǳǊ ŘŞŦƛƴƛǊ ǉǳŜƭƭŜǎ 9¢5 

devraient recevoir la redevance, il faudrait adapter le 

Code Minier ς ŎŜ ǉǳƛ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŎƘƻǎŜ ŀƛǎŞŜΦ  

Deuxièmement, au niveau pratique, quantifier et 

chiffrer tous les effets négatifs potentiels causés par 

ǳƴŜ ŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ƳƛƴƛŝǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǳƴŜ ǘŃŎƘŜ ŦŀŎƛƭŜΣ Ŝǘ 

encore moins de le faire de manière consistante sur 

ǘƻǳǎ ƭŜǎ ǎƛǘŜǎ ƳƛƴƛŜǊǎ Řǳ ǇŀȅǎΦ [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀǊǊşǘŞ ǇǊŞǾƻƛǘ 
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ŘŜ ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩ9L9{ ŎƻƳƳŜ ōŀǎŜ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎΦ 

Or ŎŜǘǘŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ƭŀƛǎǎŜ ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ǇŀǊǘ ŘΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜΦ 9ƴ 

ŜŦŦŜǘΣ ŎΩŜǎǘ ƭΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ǊŞŘƛƎŜ ƭΩ9L9{Φ ¦ƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ! 

peut lister toutes les ETD potentiellement impactées 

durant tout le cycle du projet (y compris le long de la route) 

ŀƭƻǊǎ ǉǳΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊise B peut se restreindre à 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘƛǊŜŎǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛƴŜΦ 

9ƴ ǇƭǳǎΣ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ƭƛǎǘŞǎ Řŀƴǎ ƭΩ9L9{ ǇŜǳǾŜƴǘ ǾŀǊƛŜǊ ŀǳ 

fil du temps, en fonction du développement du projet : 

au début, les communautés affectées peuvent être 

différentes de celles affectées au bout de cinq ans à 

ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ ŘΩǳƴ ƴƻǳǾŜŀǳ ǎƛǘŜΦ 9ƴŦƛƴΣ Řŀƴǎ ƭŀ ƎǊŀƴŘŜ 

ǇŀǊǘƛŜ ŘŜǎ ŎŀǎΣ ƭŀ ŎƻǇƛŜ ŘŜ ƭΩ9L9{ Ŝǎǘ ƛƴŘƛǎǇƻƴƛōƭŜ ŀǳ 

grand public, voire même aux administrateurs des ETD. 

Troisièmement, si cette option est retenue, on risque de 

créer une discrimination : pour les projets qui ne sont 

pas en chevauchement, on ne prend en compte que 

ƭΩ9¢5 ŘŜ ƭŀ ƎŞƻƭƻƎƛŎŀƭƛǎŀǘƛƻƴΣ ōƛŜƴ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ 

ƴŞƎŀǘƛŦǎ ǇǳƛǎǎŜƴǘ ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ŀǳ ŘŜƭŁ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŘŜ ƭΩ9¢5Φ 

Alors que pour les projets en chevauchement, on 

prendrait en compte toutes les ETD impactées[33]. Ceci 

ƧǳǎǘƛŦƛŜ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŜƴŎƻǊŜ ǉǳΩƛƭ ŦŀǳŘǊŀƛǘ ŎƘŀƴƎŜǊ ƭŜ /ƻŘŜ 

aƛƴƛŜǊ ǎƛ ŎŜǘǘŜ ƻǇǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǊŜǘŜƴǳŜΣ ŀŦƛƴ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŎŜǘǘŜ 

règle à tous les projets miniers, y compris ceux dont la 

ȊƻƴŜ άŘŀƴǎ ƭŜ ǊŜǎǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀǉǳŜƭƭŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎΩƻǇŝǊŜέ 

est réduite à une seule ETD.  

9ƴŦƛƴΣ Ŝǘ ŎΩŜǎǘ ǇŜǳǘ-être le point le plus important, cette 

alternative peut donner l'impression qu'une entreprise 

ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŎƻƳǇŜƴǎŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ƴŞƎŀǘƛŦ ǉǳϥŜƭƭŜ ŎǊŞŜ Ŝƴ 

payant ses redevances, alors que les dommages doivent 

être réparés automatiquement par l'entreprise ou par 

d'autres moyens séparément du paiement de la 

redevance. 

Option C : la répartition en fonction 
Řǳ ƭƛŜǳ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

La dernière option est de payer la redevance aux ETD 

où se déroule lΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ 

(extraction et traitement). Cette option est la plus 

proche du Code Minier. Elle permettrait de prendre en 

compte la perte de valeur du sol ς conformément à la 

philosophie de la redevance. L'avantage d'une telle 

démarche est de pouvoir déterminer de manière 

ƻōƧŜŎǘƛǾŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎǳǊ ōŀǎŜ ŘŜ ƭΩŜƳǇƭŀŎŜƳŜƴǘ 

ƎŞƻƎǊŀǇƘƛǉǳŜ ŘŜǎ ǎƛǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩǳǎƛƴŜΦ  

Si cette option est retenue, il reste des options à lever. 

Notamment, il faudra préciser comment calculer quelle 

ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ǎŜ ǇŀǎǎŜ Řŀƴs quelle ETD. Par 

ŜȄŜƳǇƭŜΣ ǇǊŜƴƻƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘΩǳƴŜ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǉǳƛ ŀ ǳƴŜ 

mine dans ETD A, une autre mine dans ETD B, et une 

usine dans ETD C. Comment la redevance doit-elle être 

répartie entre les ETD A, B et C? 

¦ƴŜ ǇƛǎǘŜ ŘŜ ǎƻƭǳǘƛƻƴ Ŝǎǘ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŎƻƳōƛŜƴ ŎƘŀŎun des 

sites dans les différentes ETD ont apporté comme 

ǾŀƭŜǳǊΦ tƭǳǎ ŎƻƴŎǊŝǘŜƳŜƴǘΣ ŎŜƭŀ ƛƳǇƭƛǉǳŜǊŀƛǘ ǉǳΩƻƴ 

ŞǾŀƭǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ Řǳ ΨŦŜŜŘΩ όǾŀƭŜǳǊ Řǳ ƳƛƴŜǊŀƛύ ǇǊƻǾŜƴŀƴǘ 

ŘŜ ƭΩ9¢5 ! Ŝǘ ŘŜ ƭΩ9¢5 .Σ ŀƛƴǎƛ ǉǳŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ǇŀǊ 

ƭΩǳǎƛƴŜ όΨƴŜǘ ǎƳŜƭǘŜǊ ǊŜǘǳǊƴΩύ Řŀƴǎ ƭΩ9¢5 /Φ  

En principe, les entreprises industrielles collectent 

déjà ces données : toute entreprise minière qui 

contrôle régulièrement ses opérations sait avec 

minutie combien de feed est livré par chaque site à 

ƭΩǳǎƛƴŜΣ Ŝǘ ǇŜǳǘ ŜǎǘƛƳŜǊ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ par la 

transformation (voir encadré page 32). 

Malheureusement, les entreprises minières ne 

ŘŞŎƭŀǊŜƴǘ Ǉŀǎ ŎŜǎ ŘŞǘŀƛƭǎ ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜǎ ǊŜƳǇƭƛǎǎŜƴǘ ƭŜ 

ŦƻǊƳǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŜ ŘŜ ŘŞōƛǘ 

de la redevance minière. Par conséquent, les 

statistiques produites par les divisions de mines 

provinciales sont émises non pas site par site ni 

usine par usine, mais par entreprise. Ceci ne permet 
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pas de déterminer avec exactitude ce que produit 

ŎƘŀǉǳŜ ƳƛƴŜ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ƭŀ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ ŘΩǳƴŜ ǳǎƛƴŜ ƻǳ 

ŘΩǳƴŜ ŜƴǘƛǘŞ de traitement. Ainsi, il est impossible 

d'estimer la valeur créée sur chacun des sites d'une 

entreprise (mines ou usines) et donc d'estimer la 

répartition géographique des redevances.   

Il y a donc ici un travail à faire en amont et en 

collaboration avec le ministère des mines et les 

entreprises ou entités assujettis aux redevances 

pour que les notes des débits soient fragmentées à 

la source en précisant clairement les apports des 

différents sites miniers lorsque le projet de 

ƭϥŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ǎΩŞǘŜƴŘ ǎǳǊ Ǉƭǳǎƛeurs ETD et/ou 

provinces. 
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